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LE PETIT JOURNAL DU SYNDICAT CGT DU CENTRE HOSPITALIER DE SAINT BRIEUC
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Compte rendu du Comité Technique d’Etablissement du 28 juin  2016
A. APPROBATION DE PV : 
Les membres du CTE approuvent le PV du CTE du 5 février à l’unanimité.
B. QUESTIONS DE LA DIRECTION :

1. Adaptation des capacités et des organisations paramédicales du secteur de pédiatrie à l’activité (urgences et hospitalisation conventionnelle) :
Le planning des agents pour juillet et août étant déjà fait, Mme Kerguelen et M deschoux accordent le report du projet à la rentrée, avec une capacité de lits alors de 15 lits.
La CGT demande un état des lieux des demandes de temps partiel sur autorisation dans ce secteur (nouvelle cartographie provoquée par ce projet) : augmentation des 80%.  DRH/DS doivent faire le nécessaire pour septembre.
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La CGT évoque le dépôt des premières signatures de la pétition lancée par les équipes du secteur : 400 déposées au CHSCT mais ont atteint 900 depuis.
La CGT reconnaît les avancées obtenues en négociant avec la Direction :
· 1 puéricultrice la nuit pendant 6 mois,

· maintien de 20 lits sur juillet août,
· maintien de l’effectif de nuit AP sur l’année,

· retrait des 12h aux urgences,

· transfert de l’activité de brancardage)

Mais la CGT constate toujours une perte d’ETP, un problème de reconnaissance de l’activité d’UHCD, la charge de travail en pédiatrie et aux urgences :

Nous rappelons notre revendication maintien de 4 AP, 4 puer le matin quand 30 lits.

La CGT demande que la procédure de gestion capacitaire, en cas de sur activité, ne relève pas de l’infirmière mais d’un cadre.

Mais le syndicat s’insurge contre les conditions de travail des cadres de garde : un seul pour les 3 sites depuis le 4 juin 2016.
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La CGT vote contre.

A noter que le Directeur souhaite que cesse les affichages sauvages adressés aux usagers, dénonçant de mauvaises condition de travail et la mise en danger des patients. 
2. Evolution du projet d’organisation du bionettoyage au PFE et adaptation des organisations :
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La CGT remarque qu’il n’a pas été pris en compte sa demande de retrait de la notion d’intégration des ASH de néonatologie dans l’équipe de bio nettoyage du PFE (en effet, pour des raisons d’hygiène, ne pas faire de va et vient). La Direction rectifiera le document.

De plus, le syndicat note le non remplacement de contractuel CAE quand sont en arrêt ou en congés : équipe ASH en souffrance dans le pavillon : on nous parle d’un recrutement en cours pour l’été.
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La Direction est consciente de certaines difficultés mais rappelle, qu’à la demande de la CGT, les CAE se voient proposer des contrats de 35h au lieu de 20h.

Elle est aussi consciente des efforts à faire pour une meilleure reconnaissance des agents du bio nettoyage dans les équipes (notion de respect).
La CGT a obtenu le 2ème ASH sur le PFE le Dimanche, exigé depuis l’année dernière.

Malgré cela, on voit que ce ne sera pas suffisant (parfois 12 sorties pour un seul agent)

La CGT vote contre.

3. Projet de réorganisation du brancardage en pédiatrie et chirurgie pédiatrique :
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A la demande de la CGT, ce sujet n’est pris qu’en information, car nous demandons une période test d’un mois et la validation en même temps que le projet traité en 1.
La CGT interroge la Direction sur le risque que l’enfant se retrouve seul après l’examen, en attendant le brancardier d’imagerie. Le cadre nous explique qu’il y a un binôme AS/aide manipulateur pour prendre le relais. 

La CGT demande une évaluation d’ici novembre.
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Projet social 2013/2017 – Projet de mise en place du travail :
La CGT rappelle son positionnement qu’en au télétravail et au risque de dérive. Elle s’appuie sur des résultats d’enquêtes nationales qui parlent de travail au noir des cadres et des techniciens, en raison de l’utilisation des outils numériques, à la maison, dans les transports. La CGT exige le droit à la déconnexion et milite pour la réduction du temps de travail.

En d’autre terme, le travail réalisé dans le contexte de télétravail n’est pas forcément reconnu, très souvent entaché d’heures supplémentaires. Le lien de subordination salarié-employeur dépasse le cadre du lieu de travail.
Le médecin du travail est plus optimiste mais demande le respect de la charte présentée pour chaque projet de télétravail.

La Direction précise qu’elle n’aura aucun intérêt à forcer un fonctionnaire à faire du télétravail contre son gré.

La CGT sera vigilante sur le respect du référentiel de gestion du temps de travail.

La CGT vote contre.
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5. Projet de modification des organisations de travail du bloc opératoire :
La CGT demande le report de l’examen compte tenu du manque de temps d’échange de l’équipe concernée.
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6. Projet de modification de l’organisation du travail des AMA au secrétariat d’OPH-ORL-Stomatologie :
Attribution de 3.7 ETP supplémentaires en février.

La CGT se dit satisfaite de cet apport des Ressources Humaines mais signal des plaintes en matière de nuisances sonores et de signalétique.
La CGT vote pour.
7. Projet de convention constitutive du Groupement Hospitalier de Territoire d’Armor :
La CGT lit au Directeur sa motion :
Le 28 avril 2016 a été publié au journal officiel le décret concernant les Groupements Hospitaliers de Territoire. La CGT s’oppose toujours à la Loi Santé et au décret GHT , elle continue d’en exiger le retrait.

L’obligation d’adhérer à un GHT  pour chaque établissement public de santé modifie radicalement le pilotage des activités de soins. La Convention Constitutive lie les signataires.

Toutes les mutualisations de moyens sur les services de soins et les services hors soins se traduiront inévitablement par des suppressions d’emplois. Rappelons-nous que les mesures de restriction budgétaires annoncées par le gouvernement dans la Fonction Publique Hospitalière d’ici 2017 correspondent à la suppression de 22 000 postes.

Les élus CGT du Centre Hospitalier Yves Le Foll se prononcent contre le projet de Convention Constitutive qui nous est présenté ce jour. Mais en attente de l’abrogation de la Loi Santé contre laquelle nous continuerons de nous battre, nous revendiquons :

- La mise en place de l’instance de coordination et de dialogue social dans le respect de

chaque syndicat ;

- Le développement du service public de santé et d’action sociale ;

- L’absence de mobilité des personnels ;

- Notre opposition à toutes fermetures de lits, de services et suppressions de poste ;

- Le maintien de la totale autonomie des établissements ;

- Le maintien des prérogatives des instances de chaque établissement ;

- Le maintien du plan de formation et de la gestion médicale au sein de chaque établissement ;

- Le regroupement des instituts reste une formalité administrative ;

- Les EPRD resteront indépendants et il en sera de même pour la certification ;

- La politique des achats est validée dans chaque établissement ;

- La ré-internalisation des activités sous-traitées ;

- L’examen de la possible reprise des activités de certains GCS au sein des établissements de la GHT ;

La CGT du Centre Hospitalier Yves Le Foll demande que, sur simple présentation de leur convocation, les représentants syndicaux se voient accorder une autorisation d'absence lorsqu'ils sont appelés à siéger à la conférence territoriale de dialogue social (comme pour les instances citées dans le Décret n°86-660 du 19 mars 1986 relatif à l'exercice du droit syndical dans les établissements mentionnés, l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière).

Participation n’étant pas acceptation, la CGT continuera à se mobiliser pour empêcher que les effets néfastes de la loi et du décret ne pénalisent les usagers, les patients et les personnels.
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La CGT souligne que la loi de modernisation du système de santé, dit loi Touraine, prévoit plusieurs dizaines d’ordonnances (s’appliqueront de fait, sans débat parlementaire) pour amender le fonctionnement des GHT.
Les pouvoirs du directeur de l’ARS et du directeur de l’établissement support sont renforcés, ils désigneront tous les présidents des comités et commissions, limit
ant ainsi toute force d’opposition.

La CGT demande à ce que soit prévu une place pour les organisations syndicales des structures privées qui signeront une convention avec le GHT, au sein de la conférence de dialogue sociale.
La CGT vote contre. 
C. INFORMATIONS DE LA DIRECTION :
1. Présentation de l’organisation de la DRH au 18/04/2016 :
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La CGT rappelle que le point est présenté à sa demande. La Direction n’a pas à la présenter en question car il n’y a pas de changement d’horaire …
Des référents RH par thématiques (absentéisme, carrière, retraite et maintien dans l’emploi) sont instaurés pour aider à la gestion individuelle des dossiers par les assistantes RH qui doivent embraser tous les sujets, en se répartissant les agents par ordre alphabétique : polyvalence exigée donc nouvelle fiche de poste élaborée.
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Chaque agent a toujours le même interlocuteur, 
quelque soit le sujet.

2. Présentation du projet d’EPRD 2016 :
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Malgré la baisse des tarifs, donc des remboursements assurance maladie, une optimisation du codage des actes effectués couplée à une hausse de 5% d’activité, a permis une augmentation des recettes : 1 Million d’euros d’économie.
La Direction des affaires financières admet avoir un peu surchargé le codage en 2014 (le CH attend sa sanction). Cette fois-ci, L’assurance maladie a contrôlé le travail du Département d’Information Médical.

Le CH cherche à maîtriser ses dépenses : -400000€ d’achat en dépenses médicales, hôtelière et générales.

Les charges en personnels ne sont pas impactées : déjà 1.5% d’augmentation sur les 1.87% fixés.

Les Charges augmentent donc plus que les recettes, d’où un risque actuel pour la santé financière du CH.

A l’EHPAD, le tarif de la section hébergement augmente de 1% (négociation convention tripartite cette année).
D. QUESTIONS DE LA CGT :

1. La CGT demande que soit appliqué stricto sensu le décret portant sur l’attribution de la NBI aux personnels hospitaliers.
La DRH
 assure respecter les lois et les décrets, mais personne n’est parfait : si des régularisations sont nécessaire, la CGT est inviter à prendre rendez-vous. (Notamment pour les consultations externes de neurologie).
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A noter que la CGT a réussi à obtenir le rattrapage du versement de la NBI interrompu par erreur à un agent des capucins.

2. La CGT demande que soit inscrite dans le prochain plan de formation une cession sur la communication animée par une psychologue.

Il existe un groupe de travail sur la médiation auquel la direction accepte d’intégrer cette proposition.
Rien ne sert de faire l’autruche, mieux vaut communiquer !!!
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Espaces verts : les réparations nécessaires au fonctionnement de l’autoporté étant jugées trop coûteuses, l’établissement fait-il appel à un prestataire externe pour tondre la pelouse ?

La Direction admet un devis coûteux pour remplacer la machine mais l’intervention d’une entreprise privée n’a rien à voir avec ça mais plutôt avec l’absentéisme dans l’équipe.
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Magasin : un arrêt de travail n’est toujours pas remplacé, induisant ainsi l’arrêt de l’informatisation et des difficultés à former le CAE par surcharge de travail.

Un remplacement est prévu à compter du 4 juillet. Le seuil des 30 jours d’arrêt limite la possibilité de déclencher un recrutement.
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La CGT s’insurge contre cette réponse, la situation dure depuis plus de 6 mois !!!
Elle rappelle que des contractuels formés et efficaces n’ont pas été gardés les années passées sous prétexte d’effectif suffisant.
5. Equipe diététique : pour des raisons économiques, les directions concernées travaillent sur des protocoles CNO et produits laitiers qui ne répondent pas aux besoins des patients.

Ce n’est pas qu’économique : il y a des dysfonctionnements dans la distribution des Compléments Nutritionnels Oraux, avec une consommation anarchique, des péremptions atteintes, des problèmes de stockage. 
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En contradiction avec l’avis des diététiciennes, le médecin nous répond que les produits laitiers sont plus efficaces que les CNO.

6. Qu’en est-il d’une éventuelle injonction de l’ARS aux entreprises de transports de personnes concernant les retours à domicile après 0h ?

La proposition de créer un transport assuré par le CH ne tient que si la CPAM accepte de rembourser les frais or elle refuse.
La délégation territoriale ARS 22 va contacter tous les transporteurs pour proposer un cycle de garde sur la base du volontariat.

La CGT souligne qu’il serait bon de revoir l’utilisation des médecins effecteurs (Libéraux qui se déplacent sur des urgences).

7. A partir de quand sera effectif le poste AS de nuit les vendredi, samedi et dimanche obtenu au SAU ?

Rappelez-vous : octobre 2014, la CGT et le personnel des urgences adultes se mettaient en grève pendant trois semaines pour s’opposer à une réorganisation des équipes Infirmières de jour et de nuit et pour l’obtention d’un renfort en AS 7j/7j la nuit.
C’est aujourd’hui une victoire pour la CGT :

Après avoir remis sur la table, à chaque CTE, la demande de renfort en AS de nuit au SAU, la Direction a cédée.

Le poste est en place depuis le 1er juin.



8. A partir de quand sera effectif le poste de renfort IDE de nuit obtenu en chirurgie ?

Le poste est publié mais le recrutement est toujours en cours.
9. 
10. La CGT demande un point sur la constitution du GHT sur le secteur 7.

La Direction nous fait part des réticences exprimées par les CH de Lamballe et de Quintin à adhérer au GHT, mais ils sont obligés par la loi Santé. 
